SCI

"Terres de La Fayolle"

Société civile immobilière

au capital de 1000 euros

Siège social : 25 route de Barreaud, 33240 LA LANDE DE FRONSAC

STATUTS

Les soussignés :

Nicole Cecchin, épouse Fouchier née à Miramont de Guyenne (47) le 7 novembre 1947. Retraitée. Mariée le 28 mai 1977, sans contrat, à Jean-Noël Fouchier né à Talence (33) le 1er décembre 1946.

Demeurant 25, route de Barreaud 33240 Lalande de Fronsac.

Françoise, Dominique Gross née à Bordeaux-Caudéran (33) le 13 Juin 1948. Célibataire.

Ingénieure écologue. Demeurant 66, rue de Soissons 33000 Bordeaux.

Brigitte Leiva, épouse Thomas née à Mont de Marsan (40) le 27 juin 1963. Animatrice de formation. Mariée, sans contrat, le 28 décembre 1992 à Bernard Thomas à Bordeaux (33) né le 25 mars 1957. Demeurant 126, avenue Charles de Gaulle 33200 Bordeaux.

Véronique, Michelle, Sylvaine Buisson-Simon, épouse Savoie née à Lyon (69) le 31 mai 1965. Éducatrice spécialisée. Mariée, sans contrat, le 4 mai 1991 à Jean-Michel Savoie né à St Fons (69) le 1er juin 1962. Demeurant 1255 Chemin de Peyrot 33240 St André de Cubzac.

Catherine Taverny née à Gradignan (33) le 8 janvier 1961. Célibataire. Hydrobiologiste écologue.

Demeurant 1, rue St François-Xavier G 60 33170 Gradignan.

Dominique Blanchard, née à  Villenave d’Ornon le 1er décembre 1951. Divorcée.

Demeurant 23 impasse Carros, 33400 Talence.

Michel, Jean, André Nivelle né à Drancy (93) le 25 décembre 1952. Séparé de Janine Compain par divorce prononcé le 25 octobre 1982. Vivent ensemble non remariés. Demeurant Le Pas du Moulin 33620 Cézac.

Didier, Pierre Guyot né à Caudéran le 2 avril 1952. Préretraité, célibataire, demeurant 9 avenue Gandhi 33600 Pessac.
Patrice, Roger, Paul Dubreau, né à Moulis (Médoc) le 9 novembre 1961 Marié (sans contrat) avec Corinne Arata née le 12 janvier 1965 à Agen, demeurant 36 chemin Galès, Labrède 33650.

Jean-Bernard Mothes, né à Bordeaux le 31 octobre 1947, retraité. Marié (sans contrat) avec Jeanne RICHARD né le 1er mars 1948. Demeurant 26 bis rue Paul Gros, 33270 Floirac.
Ont établi ainsi qu’il suit les statuts d’une Société Civile Immobilière qu’ils sont convenus de constituer entre eux et avec toute autre personne qui viendrait ultérieurement acquérir la qualité d’associé.

Préambule

La société civile immobilière « Terre de La Fayolle » se construit autour d’une charte présentant les principes fondateurs suivants :

· l’objectif est de réunir des citoyens dont la volonté est d’acquérir collectivement des terres afin de pouvoir favoriser une agriculture de proximité, de qualité et respectueuse de l’environnement social, économique, naturel, paysager et culturel.

· Il s’agit :

· de favoriser le lien et la solidarité entre les acteurs par le biais d’un fonctionnement participatif

· de favoriser et de soutenir des activités durables par le biais de projets économiquement viables permettant la mise en œuvre d’une agriculture vivrière, à échelle humaine, sans pesticides, sans engrais de synthèse, sans OGM, et avec une gestion économe de l’eau.

· De favoriser les circuits courts de distribution et de promouvoir la création d’association entre les producteurs-paysans et le consommateurs-citoyens.

· De réfléchir sur les rapports sociaux et sur les manières de consommer, produire et distribuer.

· De diffuser largement des informations auprès de l’ensemble des citoyens afin de les mobiliser et de les responsabiliser par rapport à une gestion économe de la terre, permettant ainsi une mise en pratique de l’écologie tant dans la vie professionnelle que la vie privée des associés.

Comment participer au projet de la S.C.I ?

- En acquérant une ou des parts de la S.C.I

- En s’engageant à ne pas revendiquer les bénéfices distribuables annuellement afin de favoriser leur affectation au compte « report à nouveau » aux fins de favoriser de nouveaux investissements solidaires le cas échéant.

- En réalisant des apports en terre ou en bâtiments.

Cette SCI est essentielle pour :

· la maîtrise du foncier

· la réalisation, la réussite, de tout autre projet qui pourrait compléter les activités directement liées à l’agriculture.

C’est donc dans le partage des investissements (les parts de S.C.I.) que s’inscrit la pérennité du projet collectif. 

TITRE I.

FORME - OBJET- DENOMINATION - SIEGE - DUREE

ARTICLE 1 – FORME

Il est formé, par les présents statuts, entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et tout propriétaire de parts qui pourraient être créées ultérieurement, une Société Civile Immobilière, qui sera régie par les articles 1832 et suivants nouveaux du Code civil, par toute disposition légale ou réglementaire applicable en pareille matière, ainsi que par les présents statuts.

ARTICLE 2 – OBJET

La société a pour objet :

- La propriété, la gestion, l'administration de tous biens mobiliers et immobiliers situés sur le territoire français et plus généralement l'exploitation par bail, location ou tout autre forme d'un immeuble que la société se propose d'acquérir et toutes opérations financières mobilières ou immobilières de caractère purement civil et se rattachant à l'objet social.

Les conditions générales de gestion et d’administration de ces biens (mode d’attribution des terres et des bâtiments donnés en location, prix des fermages et des loyers, droits et obligations des locataires…) seront déterminées par une assemblée générale extraordinaire des associés.

Ces conditions ne pourront être modifiées que par une autre assemblée générale extraordinaire.

ARTICLE 3 – DENOMINATION

La société a pour dénomination sociale :

Société Civile Immobilière " Terres de La Fayolle "

Cette dénomination suivie de manière lisible des mots « société civile » et de l’indication du capital social doit figurer sur tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers. Elle peut être modifiée par décision collective extraordinaire des associés.

La société doit indiquer, sur toutes correspondances et récépissés relatifs à son activité et signés par lui ou en son nom, son numéro d’immatriculation accompagné de la mention RCS (Registre du commerce et des sociétés) suivie du nom de la ville où se trouve le tribunal où elle est immatriculée à titre principal.

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL

Le siège de la société est fixé à :, 25 route de Barreaud, 33240 La Lande de Fronsac

Il pourra être transféré dans tout autre endroit du même département par une simple décision de la gérance qui, dans ce cas, est habilitée à modifier les statuts, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine Assemblée Générale Ordinaire des associés ; et, en tout autre lieu en vertu d’une décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire des associés, sous réserve des dispositions légales en vigueur.

ARTICLE 5 – DUREE

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.

L’assemblée générale extraordinaire des associés peut proroger cette durée ou décider de la dissolution de la société.

Aucune dissolution n’est possible avant l’expiration du bail ou des baux en cours, sauf hypothèse particulière prévue par les présents statuts. 

TITRE II

APPORTS – CAPITAL SOCIAL – MODIFICATIONS DU CAPITAL

ARTICLE 6 – APPORTS

6.1 Le capital social de la Société est constitué par les apports en numéraires suivants :

PERSONNES MORALES

RAISON

SOCIALE
SIÈGE SOCIAL 
NOM ET QUALITÉ DU OU DES DIRIGEANTS

PERSONNES PHYSIQUES

NOM 
PRÉNOM 
APPORTS EN NUMÉRAIRE

Cecchin 

Nicole 


100 € - cent euros

Gross 


Françoise 


100 € - cent euros

Thomas 

Brigitte 


100 € - cent euros

Savoie 

Véronique 


100 € - cent euros

Taverny 

Catherine 


100 € - cent euros

Nivelle 

Michel 


100 € - cent euros

Guyot 


Didier 



100 € - cent euros

Blanchard 

Dominique


100 € - cent euros

Dubreau 

Patrice


100 € - cent euros

Mothes

Jean-Bernard

100 € - cent euros

Soit au total un apport en numéraire de 1000 €, soit mille euros.

Ces sommes seront déposées par chacun des apporteurs au compte bloqué ouvert au nom de la Société en formation auprès du Crédit Mutuel, 2 avenue de la gare, 33240 Saint André de Cubzac.
6. 2 - Les associés personnes morales doivent avertir la société de tout changement :

- d’une part dans la composition de leurs organes dirigeants par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception, dans le délai de 3 mois à compter de la décision interne à la société

- d’autre part de tout mouvement de capital représentant plus de la moitié du capital social de cette dernière.

Tout défaut de communication de ces éléments est une cause d’exclusion de la société.

6. 3 - Les conjoints des apporteurs mariés sous le régime de la communauté et aux apporteurs pacsés. Au présent interviennent.

Les conjoints reconnaissent avoir été avertis de l’apport de sommes dépendant de la communauté de biens existant entre eux, et reconnaissent être informés des dispositions de l’article 1832-2, alinéa 1 du code civil pour en avoir pris connaissance préalablement à la signature des présentes.

 Les conjoints déclarent ne pas vouloir personnellement être associés et renoncent expressément à revendiquer, pour le présent et l’avenir, la qualité d’associé. Seul aura la qualité d'associé l'époux qui effectue l'apport.

Pour l’application de l’article 1424 du code civil, ils déclarent consentir à cet apport.

6.4 - Déclarations d’état civil.

Les comparants aux présentes déclarent confirmer les énonciations figurant en tête des présentes, relatives à leur état civil, leur statut matrimonial et leur résidence.

Ils ajoutent ce qui suit :

- Ils ne sont pas placés sous l’un des régimes de protection prévu par la loi du 3 janvier 1968 portant réforme des incapables majeurs.

- Ils ne sont pas en état de règlement judiciaire, liquidation de biens, cessation de paiement personnelle, redressement judiciaire ou autres.

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de mille  euros, soit 1000 €.

Il est divisé en 10 parts sociales de cent euros chacune, soit 100 €, portant les numéros 1 à 10, qui sont attribuées aux associés en proportion de leurs apports, à savoir :

PERSONNES PHYSIQUES

NOMBRE DE PARTS 
NUMÉROS DES PARTS 

NOM 

PRÉNOM

1 
1 
Cecchin 
Nicole

1 
2 
Gross 

Françoise

1 
3 
Thomas 
Brigitte

1 
4 
Blanchard      Dominique

1 
5 
Dubreau
Patrice

1 
6 
Savoie 

Véronique

1 
7 
Taverny 
Catherine

1 
8 
Mothes
Jean-Bernard

1 
9 
Nivelle 
Michel

1
10
Guyot 

Didier
PERSONNES MORALES

NOMBRE DE

PARTS

NUMÉROS DES PARTS

RAISON SOCIALE

Soit un total de 10 parts, égal au nombre de parts composant le capital social.

ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

8.1- Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti selon décision collective extraordinaire. Ces opérations interviendront selon tout mode approprié. Elles seront effectuées dans le strict respect de l’égalité entre les associés.

8.2- Le capital social peut varier entre la somme plancher de mille euros (1000 €) et la somme plafond de deux cent mille euros (200 000 €).

La collectivité des associés, par décision extraordinaire prise à la majorité prévue pour les décisions extraordinaires dans les présents statuts peut, en une ou plusieurs fois, par création de parts nouvelles en représentation d’apports en nature ou en numéraire, incorporation de réserves disponibles ou tout autre moyen, augmenter le capital social.

A toute époque et pour quelle que cause que ce soit, la collectivité des associés, par décision extraordinaire, peut également, selon tout mode approprié, notamment par voie de remboursement ou de rachat partiel de parts ou encore de diminution de leur valeur nominale ou de leur nombre, réduire le capital social.

TITRE III.

PARTS SOCIALES – DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIES

ARTICLE 9 – REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables.

Le droit de chaque associé résulte seulement des présents statuts et des actes ultérieurs qui pourraient les modifier et des cessions ou mutations qui seraient ultérieurement et régulièrement consenties, constatées et publiées.

Une copie de ces actes, certifiée conforme par la gérance, est délivrée à tout associé qui en manifeste le désir.

Les frais de délivrance sont à la charge de la société sur première demande et à celle des associés en cas de renouvellement de la demande.

La gérance remet à chaque membre de la société un certificat nominatif établi à son nom : ces titres délivrés pour l’ensemble des parts détenues par une même personne sont intitulés « certificat représentatif de parts » et barrés de la mention « non négociable ».

ARTICLE 10 – DROIT ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES

10.1- Droits aux bénéfices, obligations aux pertes

Chaque part sociale donne à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société et dans tout l'actif social mais chaque détenteur de part s'engage à ne pas revendiquer les bénéfices, afin de favoriser leur affectation au compte « réserve » aux fins d'encourager de nouveaux investissements le cas échéant ;

A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion de leur part dans le capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements.

Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé qu'après avoir préalablement et vainement poursuivi la Société.

10.2 - Droit de communication et d'intervention dans la vie sociale

Outre le droit d'information annuel à l'occasion de l'approbation des comptes visé ci-après, les associés ont le droit d'obtenir, au moins une fois par an, communication des livres et documents sociaux.

L'associé pourra prendre par lui-même, au siège social, connaissance de tous les livres et documents sociaux, des contrats, factures, correspondance, procès-verbaux et plus généralement de tout document établi par la société ou reçu par elle, conformément aux dispositions de l'article 48 du décret du 3 juillet 1978 précité.

Chaque associé peut poser toutes questions écrites concernant la gestion de la société, à la gérance de celle-ci qui devra répondre dans le délai d'un mois, conformément aux dispositions de l'article 1855 du Code civil.

Tout associé peut participer aux décisions collectives et y voter, dans les conditions relatées ci-après.

Chaque porteur de part sociale a une voix pour exercer son droit de vote, quelle que soit la fraction du capital qu'il détient.

10.3 - Transmission des droits et obligations des associés

Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelque main qu'elle passe. La propriété d'une part emporte, de plein droit, adhésion aux statuts et aux décisions de l'assemblée générale.

ARTICLE 11 - COMPTES COURANTS

Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de l'associé.

Le montant maximum des dites sommes, les conditions de leur remboursement, la fixation des intérêts sont fixés par accord entre la gérance et les intéressés.

TITRE IV 

CESSION – AGREMENT DU CONJOINT COMMUN EN BIENS – DECES D’UN ASSOCIE RETRAIT D’ASSOCIE- NANTISSEMENT DES PARTS SOCIALES- INCAPACITE D’UN ASSOCIE

ARTICLE  12 : CESSION DES PARTS SOCIALES 

• Cession de parts sociales non intégralement libérées:

Si les parts sociales dont la cession est envisagée ne sont pas intégralement libérées, le souscripteur et les cessionnaires successifs sont tenus solidairement du montant non libéré des parts sociales. La charge définitive de la dette de libération est à supporter par le souscripteur.

• Constatation. Opposabilité.

1) La cession de parts sociales doit être constatée par un acte authentique ou sous seing privé. 

2) Pour être opposable à la société, la cession doit conformément à l’article 1690 du Code civil, lui être signifiée par acte extrajudiciaire ou être acceptée par la gérance dans l’acte authentique, le tout aux frais du cessionnaire.

3) Pour être opposable aux tiers, la cession doit faire l’objet d’une publicité qui est accomplie par dépôt au greffe du tribunal de commerce où est immatriculée la société, en annexe au Registre du commerce et des sociétés, de deux copies de l’acte de cession.

( Agrément. 

I - Domaine de l’agrément.

Les parts sociales ne peuvent être cédées, même entre associés, ou entre conjoints, ascendants et descendants qu’avec l’agrément unanime des gérants.

Lorsque l’agrément est nécessaire et si le cédant a la qualité de gérant l’agrément est donné par les autres gérants  à l’unanimité.

L’agrément s’impose, quelles que soient la nature des droits cédés (usufruit, nue-propriété, droits indivis…) sur les parts et la cause de la mutation, volontaire ou forcée, à titre gratuit ou à titre onéreux, et également dans les cas d’échange de parts, d’attributions effectuées par une société à l’un de ses associés et d’apports de parts sociales à toutes personnes morales, même par voie de fusion, scission ou autres opérations assimilées, le tout selon les dispositions qui suivent.

II - Procédure de l’agrément.

L’associé qui veut céder ses parts en informe la société par acte d’huissier de justice, ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

En cas de recours à la lettre recommandée avec demande d’avis de réception, tous les délais ci-après visés courent à compter de la date de la remise de ladite lettre.

La demande d’agrément, à peine d’irrecevabilité, doit indiquer les prénoms, nom ou dénomination, profession, domicile et nationalité du cessionnaire proposé, le nombre de parts sociales et la nature des droits dont la cession est envisagée, le prix (ou la valeur en cas de cession à titre gratuit) de chaque part sociale, ainsi que les modalités de paiement.

III – La cession agréée.

L’agrément est accordé si la gérance a émis un avis favorable ou réputé accordé, à défaut de réponse de la gérance, dans le délai d’un mois à compter de la notification à la société de la cession envisagée.

Si l’agrément est accordé, ou réputé accordé, la cession doit intervenir dans les trente jours, soit de la notification de la décision d’agrément, soit du jour où le projet est réputé agréé ; à défaut de réalisation dans ce délai, une nouvelle demande d’agrément doit être présentée.

IV – Agrément expressément refusé :

Lorsque les statuts prévoient que l'agrément des projets de cession de parts peut être accordé par le collectif des gérants, ce dernier, préalablement au refus d'agrément du cessionnaire proposé, doit, par lettre recommandée, ou par courrier électronique, aviser les associés de la cession projetée et leur rappeler les dispositions des articles 1862 et 1863 du code civil et, s'il y a lieu, les clauses statutaires aménageant ou complétant ces articles. 

L'avis prévu à l'alinéa précédent doit être adressé aux associés dans un délai qui ne peut excéder le tiers de celui prévu par les statuts conformément à l'article 1864 du code civil ou deux mois dans le silence des statuts.

Si l’agrément est refusé, il est ouvert à chacun des coassociés du cédant, une faculté de rachat des parts à céder sauf le droit pour le cédant de conserver ses parts. Lorsque plusieurs associés expriment leur volonté d’acquérir, ils sont réputés acquéreurs par tête indépendamment du nombre de parts qu’ils détiennent. 

Si aucun associé ne se porte acquéreur, la société peut faire acquérir les parts par un tiers désigné à l’unanimité des gérants. La société peut également procéder au rachat des parts en vue de leur annulation.

Le nom du ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, ou l’offre de rachat par la société, ainsi que le prix offert sont notifiés au cédant. En cas de contestation sur le prix, celui-ci est fixé conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code civil. Dans tous les cas, le cédant pourra refuser la ou les offres afin de conserver ses parts. Le cédant devra notifier sa décision de refus dans un délai maximal de 30 jours à compter de la réception de l’offre qui lui a été faite.

En l’absence de refus notifié par le cédant, la réalisation de la cession doit intervenir dans les trente jours à compter de l’expiration du délai accordé au cédant pour refuser l’offre. 

Si aucune offre de rachat n’est faite au cédant dans le délai de six mois à compter de la dernière des notifications du projet de cession, l’agrément est réputé acquis. 

A défaut d’offre de rachat, la réalisation de la cession projetée par le cédant doit intervenir dans les soixante jours à compter de l’expiration du délai de 6 mois précité. A défaut de réalisation dans ce délai, une nouvelle demande d’agrément doit être présentée.

V- Agrément en cas de démembrement de la propriété de parts sociales
En cas de démembrement de propriété de parts sociales :

· la notification aux fins d’agrément devra être faite au nu-propriétaire ; le droit de vote sera exercé par le nu-propriétaire nonobstant toute disposition contraire des présents statuts ;

· la faculté de rachat appartient au nu-propriétaire. 

ARTICLE 13 : AGREMENT DU CONJOINT COMMUN EN BIENS 

Si le conjoint commun en biens d’un associé notifie son intention d'être associé postérieurement à un apport de biens communs fait par ledit associé à la société ou à une acquisition de parts faites avec des biens communs, il ne peut acquérir la qualité d’associé que s’il est agréé par la collectivité des gérants à l’unanimité à l’exclusion du conjoint associé.

La décision est notifiée au conjoint par lettre recommandée avec accusé de réception. L’agrément résulte soit de la notification de la décision, soit du défaut de réponse dans le délai d’un mois à compter de la notification du conjoint. En cas de refus d’agrément, l’époux associé conserve cette qualité pour la totalité des parts.

ARTICLE  13bis : DECES D’UN ASSOCIE

Continuation avec les héritiers, ayants droit et conjoint avec agrément.

La société n’est pas dissoute par le décès d’un associé, mais se poursuit entre les associés survivants et les héritiers ou ayants droit de l’associé décédé, et, éventuellement, son conjoint survivant, dûment agréés par les gérants aux conditions ci-après.

Les héritiers, ayants droit ou conjoint, non agréés, n’ont droit qu’à la valeur des parts sociales de leur auteur.

Les héritiers, ayants droit ou conjoint de l’associé décédé doivent présenter leur demande d’agrément et justifier de leur qualité par la production de l’expédition d’un acte de notoriété. 

Dans les soixante jours de la production de ces pièces, la gérance doit provoquer la décision de la collectivité des gérants sur la demande de l’agrément. La décision est prise à l’unanimité des gérants ; elle est notifiée par la gérance aux intéressés dans un délai de soixante jours à compter de la décision des gérants; à défaut, l’agrément est réputé acquis. En cas de refus d’agrément, les dispositions des articles 1862 et 1863 du Code civil s’appliquent et notamment celles concernant la fixation du prix par accord amiable ou à dire d’expert ainsi qu’il est dit à l’article 1843-4 du Code civil. Le prix de rachat des parts est payé comptant lors de la réalisation des cessions ou de la décision de réduction du capital; lesquelles doivent intervenir dans le mois de la détermination définitive du prix ; à défaut, les héritiers, ayants droit ou conjoint sont réputés agréés en tant qu’associés.

Indivisibilité des parts

Chaque part est indivisible à l’égard de la société. Les indivisaires sont tenus, pour l’exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la société par un mandataire unique choisi parmi les indivisaires, ou en dehors d’eux, parmi les autres associés ; en cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice, à la demande du plus diligent des indivisaires.

Démembrement  de la propriété des parts sociales.

Lorsqu’il n’est pas attributaire du droit de vote, le nu-propriétaire ou l’usufruitier doit :

· être convoqué, en cas d’assemblée générale ou de décision unanime des associés prise dans un acte en application de l’article 1854 du Code civil ;

· recevoir, pour information, les documents prévus en cas de consultation écrite.

Sous réserve des stipulations ci-dessus et relatives à l’agrément en cas de cession de parts, si une part sociale est grevée d'un usufruit, le droit de vote appartient à l'usufruitier, pour toutes les décisions collectives.

ARTICLE 14 – RETRAIT D’ASSOCIÉ

Les associés ont la faculté de se retirer de la société : cette faculté ne peut être exercée qu'au bout de trois ans, à la fin d’un exercice social, dans la limite de un dixième du capital social de la société.

Les demandes de retrait sont faites par lettre recommandée avec accusé de réception. Elles doivent être parvenues à la gérance six mois avant la fin de l’exercice social concerné. Elles seront servies par ordre de priorité d'arrivée.

ARTICLE 15 – NANTISSEMENT DES PARTS

De convention expresse, tout acte de nantissement devra être constaté par acte authentique et signifié à la société dans les formes prévues à l’article 1690 du Code Civil et à l’article 49 du décret n° 78.704 du 3 juillet 1978. Ce nantissement donnera lieu aux formalités de publicité prescrite par l’article 53 dudit décret.

Les associés exploitant les biens de la société doivent obtenir des autres associés leur consentement à un projet de nantissement dans les mêmes conditions que leur agrément à une cession de parts selon la procédure dans les présents statuts.

Le consentement donné par les autres associés au projet de nantissement emporte agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts sociales, à la condition que cette réalisation ait été notifiée un mois avant la vente, aux membres de la société et à la société elle-même.

Chaque membre de la société peut se substituer à l’acquéreur dans un délai de 5 jours francs à compter de la vente. Si plusieurs membres exercent cette faculté, ils sont, sauf convention contraire intervenue entre eux, réputés acquéreurs en proportion du nombre de parts qu’ils détenaient antérieurement.

Si aucun membre de la société n’exerce cette faculté, la société peut elle-même racheter les parts dans les 5 jours qui suivent l’expiration du délai accordé aux associés, en vue de réduire son capital.  

La réalisation forcée, qui ne procède pas d’un nantissement auquel les autres membres du groupe ont donné leur consentement, doit pareillement être notifiée un mois avant la vente, au gérant de la société.

Les membres informés par lui, peuvent alors, dans ce délai, décider, en exécution de l’article 1868 nouveau du Code Civil, soit la dissolution de la société, soit l’acquisition des parts dans les conditions fixées à l’article 12 ci-dessus.

Si la vente forcée a lieu, les membres de la société ou la société elle-même peuvent exercer la faculté de substitution qui leur est reconnue par l’article 867 nouveau du Code Civil.

Le non exercice de cette faculté emporte agrément à l’acquéreur.

ARTICLE 16– INCAPACITE D’UN ASSOCIE

La société n’est pas dissoute par l’incapacité civile d’un de ses membres.

En cas de déconfiture, faillite personnelle, liquidations de biens ou règlement judiciaire atteignant l’un des associés, à moins que les autres, unanimes, ne décident de dissoudre la société par anticipation, il sera procédé, conformément à l’article 1860 du Code Civil, au remboursement des droits sociaux de l’intéressé, qui perdra alors la qualité d’associé.

En outre, les associés auront la faculté d’étendre l’application du paragraphe ci-dessus en cas d’incapacité civile de l’un des associés.

Les modalités de remboursement des droits sociaux de l’intéressé seront celles définies par l’article 1843-4 du Code Civil.

Les prix de cession et délai de paiement seront déterminés conformément à l’article 12 ci-dessus.

TITRE V.

Gérance de la société civile immobilière

ARTICLE 17 – GERANCE

17.1 – Nomination.

La société est gérée ou administrée par plusieurs gérants, au moins deux et au plus quatre, personnes physiques à l’exclusion de toute personne morale, choisis parmi les associés, et nommés par décision de l’Assemblée ordinaire des associés pour une durée de trois années renouvelables.

17.2 – Révocation.

Les gérants sont révocables à tout moment par simple décision de l’Assemblée générale ordinaire.

Ils sont également révocables par les tribunaux pour cause légitime, à la demande de tout associé. 

17.3 – Démission.

Un gérant peut démissionner, sans avoir à justifier de sa décision, à la condition de notifier celle-ci à chacun des associés par lettre simple, ainsi qu’aux autres gérants, par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception postée six mois au moins avant la clôture de l’exercice en cours, sa décision ne prenant effet qu’à l’issue de cette clôture.

Si, pour quelle que cause que ce soit, la société se trouve dépourvue de gérant, tout associé peut demander au Président du tribunal de grande instance statuant sur requête, la désignation d’un mandataire chargé de réunir les associés en vue de nommer un ou plusieurs gérants.

17.4 – Indemnité.

La gérance a droit, au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement.

ARTICLE 18 – POUVOIR ET RESPONSABILITES DES GERANTS

18.1 – Pouvoirs de la gérance.

S'il y a plusieurs gérants, chaque acte de gestion, de décisions devra être signé par au moins deux gérants.

Conformément à l’article 1849 nouveau du Code Civil, dans les rapports avec les tiers, les gérants engagent la société pour les actes entrant dans l’objet social.

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus ci-dessus.

L’opposition formée par un gérant aux actes d’un autre gérant est sans effet à l’égard des tiers, à moins qu’il ne soit établi qu’ils en aient eu connaissance.

Dans les rapports entre les associés, la gérance peut accomplir tous les actes de gestion que commande l’intérêt de la société.

S’il y a plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui appartient à chacun de s’opposer à une opération avant qu’elle ne soit conclue.

Les gérants règlent et arrêtent tous comptes avec tous créanciers et débiteurs, paient toutes charges, redevances, impôts, primes d’assurances, et, d’une façon générale, toutes dettes incombant à la société dans les limites des présents pouvoirs.

Ils encaissent tous fermages ou autres sommes dues à la société. Ils peuvent ouvrir et faire fonctionner tous comptes, ouverts ou à ouvrir au nom de la société, auprès de toutes banques ou autres établissements financiers.

Ils font exécuter toutes directives données par la société :

- la conclusion, la modification, le renouvellement et la résiliation de tout bail ;

- toute acquisition, toute aliénation, tout échange n’excédant pas la somme de 1000 €.

Toutes autres opérations nécessiteront l’approbation de l’assemblée générale ordinaire des associés, notamment :

-Tous travaux de construction, reconstruction, amélioration ou aménagement des terres en cas d’investissement supérieur à 1000 € ;

-Tout emprunt avec ou sans garantie, autre que ceux à court terme éventuellement nécessaires au paiement annuel des impôts fonciers. 

Ils ont la signature sociale par les mots suivants : « Pour la société civile, Terres du Fougueyra, le gérant », suivis de leur signature.

(La signature est donnée par l'apposition de la signature personnelle de au moins deux gérants dès lors que la société comporte deux gérants ou plus.)

18.2 – Responsabilités des gérants.

Chaque gérant est responsable individuellement envers la société et envers les tiers, soit des infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes commises dans sa gestion.

Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l’égard des tiers et des associés.

Toutefois, dans les rapports entre eux, le tribunal détermine la part contributive de chacun dans la réparation du dommage causé.

Les membres de la société ont le droit d’obtenir, une fois par an, communication des livres et documents sociaux et de poser par écrit des questions sur la gestion sociale.

La gérance devra y répondre par écrit dans le délai d’un mois. Le gérant peut procéder, après avis consultatif des autres gérants, sous sa responsabilité, temporairement, à toute délégation de pouvoir qu’il juge nécessaire au bon fonctionnement de la société, pour un ou plusieurs objets spéciaux et limités.

18.3 – Compte-rendu de gestion.

Conformément à l’article 1856 du Code Civil, la gérance doit, au moins une fois dans l’année, rendre compte de sa gestion aux membres de la société.

Cette reddition de compte doit comporter un rapport écrit d’ensemble sur l’activité de la société au cours de l’année ou de l’exercice écoulé, comportant l’indication des bénéfices réalisés ou prévisibles et des pertes encourues ou prévues.

Toute décision prise par la gérance donne lieu à l’établissement d’un procès-verbal.

Les procès-verbaux sont enliassés par ordre de date et tenus à la disposition des associés.

Les copies ou extraits de procès-verbaux à produire sur demande sont signés par au moins deux gérants.

ARTICLE 19 – DECISIONS COLLECTIVES

19.1 – Modalités.

Les décisions collectives des associés s’expriment, soit en assemblée, soit par le moyen d’une consultation écrite, soit par la participation de tous les associés à un même acte, authentique ou sous seing privé.

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives, quel que soit le nombre de voix qu’il détient.

Chaque associé dispose d’une voix, indépendamment de la quotité du capital social qu’il détient.

19.2 – Convocation des assemblées.

L’assemblée générale des associés est réunie à la diligence de la gérance.

Un associé non gérant peut, également, à tout moment, par lettre recommandée, demander à la gérance de provoquer une délibération des associés sur une question déterminée.

Si la gérance fait droit à la demande, il procède à la convocation de l’assemblée ou à la consultation par écrit des associés, sauf si la question posée porte sur le retard de la gérance à remplir l’une de ses obligations.

La demande est considérée comme satisfaite, lorsque la gérance accepte que la question soit inscrite à l’ordre du jour de la prochaine assemblée ou consultation par écrit.

Si la gérance s’oppose à la demande ou garde le silence, l’associé demandeur peut, à l’expiration du délai d’un mois à dater de l’envoi de sa demande, solliciter du Président du Tribunal de grande instance statuant en la forme des référés, la désignation d’un mandataire chargé de provoquer la délibération des associés.

Les associés sont convoqués 15 jours francs avant la réunion de l’assemblée, par lettre recommandée, par lettre simple ou par courrier électronique. Celle-ci indique l’ordre du jour, de telle sorte que le contenu et la portée des questions qui y sont inscrites apparaissent clairement, sans qu’il y ait lieu de se reporter à d’autres documents.

Dès l’envoi de la convocation, le texte des résolutions proposées et tout document nécessaire à l’information des associés, sont tenus à la disposition de ceux-ci au siège social, où ils ont la faculté d’en prendre connaissance ou copie.

Les associés peuvent demander que les documents leur soient adressés, soit par simple lettre, soit, à leurs frais, par lettre recommandée.

19.3 – Tenue des assemblées.

L’assemblée a lieu au siège social ou tout autre endroit indiqué dans la convocation.

Elle est présidée par au moins deux des gérants. Elle désigne un secrétaire de séance.

Il est tenu une feuille de présence, qui est émargée par les associés présents ou leurs mandataires ou représentants.

Les associés ont la faculté d’émettre leur vote par correspondance, ou par procuration donnée à un autre associé ou à un conjoint, un descendant ou ascendant, étant entendu qu’un mandataire ne peut représenter plus de trois associés.

Sauf convention contraire notifiée à la société, les parts sociales appartenant à un usufruitier ou à un ou plusieurs nus-propriétaires seront valablement représentées par l’usufruitier, pour les décisions collectives ordinaires, et par le ou les nus-propriétaires pour les décisions collectives extraordinaires.

Chaque part étant indivisible à l’égard de la société, pour chacune d’elles, les copropriétaires indivis seront tenus, en vue de l’exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la société par un seul d’entre eux ou par un mandataire commun pris parmi les autres associés.

Chaque associé, présent ou représenté, ne dispose que d’une seule voix, quelle que soit le nombre de parts qu’il détient.

Sauf conditions particulières, le quorum est fixé au minimum à la présence ou représentation de la moitié des associés sur première convocation. Aucun quorum n'est exigé à la deuxième convocation.

19.4 – Consultation des associés par écrit.

Si la gérance le juge à propos, elle peut consulter les associés par écrit.

A cet effet, le texte des résolutions proposées, ainsi que les documents nécessaires à l’information, des associés, sont adressés par elle à chacun de ceux-ci, soit, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit par lettre simple, soit par courrier électronique.  

Chaque associé dispose d’un délai de 15 jours à compter de la date de réception de ces documents pour émettre son vote par écrit.

Tout associé qui n’aura pas répondu dans ce délai sera considéré comme s’étant abstenu.

Une telle consultation emportera décision collective dans les conditions de quorum et de majorité prévues aux présents statuts.

19.5 – Procès verbaux.

En application de l’article 44 du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978, toute décision collective des associés est constatée par un procès verbal indiquant les noms et prénoms des associés qui y ont participé, le nombre de parts détenues par chacun d’eux, les documents et rapports soumis aux associés, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes.

S’il s’agit d’une assemblée, le procès verbal indique également la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualités du Président de séance, et un résumé de débats.

S’il s’agit d’une consultation écrite, la justification du respect des formalités prévues au paragraphe IV du présent article et la réponse de chaque associé sont annexées au procès verbal.

Les procès-verbaux sont dressés et signés par la gérance, et, s’il y a lieu par le Président de l’assemblée.

Ils sont établis sur un registre spécial, tenu conformément aux prescriptions de l’article 45 du décret n° 78.704 du 3 juillet 1978.

Lorsque la décision des associés résulte de leur consentement exprimé dans un acte, cette décision est mentionnée, à sa date, sur le registre ci-dessus prévu, dans les formes et conditions fixées par l’article 46 du décret précité du 3 juillet 1978.

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement certifiés conformes par un seul gérant.

Au cours de la liquidation de la société, leur certification est valablement effectuée par un seul liquidateur.

ARTICLE 20 – REGLES SPECIALES AUX ASSEMBLEES ORDINAIRES

Les décisions de l’assemblée ordinaire concernent essentiellement l’examen et l’approbation des comptes annuels et du rapport d’ensemble sur l’activité de la société prévu à l’article 1856 du Code Civil, ainsi que l’affectation des bénéfices et des pertes, le quitus à la gérance, la nomination ou le remplacement des gérants non statutaires, la fixation annuelle de la valeur indicative des parts.

Les décisions de l’assemblée générale ordinaire sont prises à la majorité des deux-tiers des membres présents ou représentés sur première convocation, et à la majorité des deux tiers des membres présents à la deuxième convocation.

Conformément à l’article 41 du décret n°78-704 du 3 juillet 1978, le texte des résolutions proposées à l’assemblée ordinaire et tous autres documents nécessaires à l’information des associés, sont adressés à chacun d’eux par lettre simple, ou courrier électronique, quinze jours au moins avant la réunion.

Les mêmes documents sont, pendant ce délai, tenus à la disposition des associés au siège social, ou ils peuvent en prendre connaissance ou copie. 

ARTICLE 21 – REGLES SPECIALES AUX ASSEMBLEES EXTRAORDINAIRES

L’assemblée extraordinaire des associés est compétente pour toutes les décisions tendant à modifier directement ou indirectement les présents statuts, ainsi que tous les cas où ceux-ci lui donnent expressément compétence.

C’est elle qui décide notamment :

-la prorogation de la société ;

-la modification de la dénomination sociale ;

-la modification de l’objet social ;

-l’augmentation ou la réduction du capital social

-la modification du mode d’administration de la société et des pouvoirs de la gérance dans ses rapports avec les associés ;

-la modification du mode de réunion et de délibérations des assemblées ;

-l’acceptation du retrait d’un associé ;

-la réduction de la durée de la société ou sa dissolution anticipée, mais seulement dans les limites permises par les dispositions combinées des articles 5 et 12 des présents statuts ;

-l’agrément d’un cessionnaire ou l’habilitation de la gérance à donner cet agrément ;

-tous emprunts autres que ceux à court terme laissés à la compétence de la gérance par l’article 18 ci-dessus ;

-toutes aliénations des biens de la société, toute acquisitions et, d’une manière générale, toutes opérations de gestion interdites à la gérance aux termes de l’article 18 des présents statuts ;

-le mode de liquidation de la société et la nomination du ou des liquidateurs.

Les décisions extraordinaires doivent, pour être valables, être adoptées à la majorité des trois-quarts des membres associés présents ou représentés sur première convocation et à la majorité des trois-quarts des associés présents sur deuxième convocation.

En tout état de cause, aucune décision ne peut avoir pour effet de changer la nationalité de la société ni d’obliger un associé à augmenter sa participation dans le capital social.

ARTICLE 22 – INFORMATION DES ASSOCIES

En application des dispositions de l’article 1855 du Code civil et de l’article 48 du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978, tout associé a le droit de prendre par lui-même au siège social, connaissance de tous les livres et documents sociaux, des contrats, des factures, correspondances, procès-verbaux et plus généralement de tout document établi par la société ou reçu par lui.

Le droit de prendre connaissance emporte celui de prendre copie.

Dans l’exercice de ces droits, l’associé peut se faire assister d’un expert choisi sur la liste des experts agréés près la Cour de Cassation ou près la Cour d’appel.

En outre, à tout moment, un associé peut poser à la gérance des questions écrites sur la gestion sociale, auxquelles il doit être répondu par écrit dans le délai d’un mois. 

ARTICLE 23 – EXERCICE SOCIAL

L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.

Par exception le premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis la constitution de la société jusqu’au 31 décembre 2008 L’inventaire, le compte de résultats et le bilan sont présentés à l’assemblée ordinaire annuelle.

ARTICLE 24 – AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES ET DES PERTES

Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l’exercice, déduction faites des frais généraux, des annuités échues des prêts.

Les bénéfices seront affectés au compte " réserve ", aux fins de favoriser de nouveaux investissements le cas échéant. Les pertes s’il en existe, s’imputent d’abord sur les bénéfices non encore répartis, ensuite sur les réserves, puis sur le capital.

Le solde, s’il y a lieu, est supporté par les associés proportionnellement à leur part dans le capital social.

TITRE VI.

DISSOLUTION – LIQUIDATION

ARTICLE 25 – DISSOLUTION

La société est dissoute à l’arrivée du terme à défaut de prorogation.

Un an au moins avant l’arrivée de ce terme, la gérance devra provoquer une réunion des associés de la société, laquelle décidera ou non de sa prorogation par décision collective extraordinaire.

Dans le cas de perte de trois quarts du capital social, la gérance doit provoquer la réunion d’une assemblée générale extraordinaire, à l’effet de statuer sur la continuation ou la dissolution de la société.

A défaut par la gérance de réunir l’assemblée générale extraordinaire, comme dans le cas où celle-ci n’aurait pu délibérer régulièrement, tout intéressé peut demander la dissolution de la société devant les tribunaux.

En outre, la dissolution anticipée de la société pourra être provoquée, à tout moment, par décision extraordinaire des associés, dans les limites permises par les dispositions des présents statuts.

ARTICLE 26 – LIQUIDATION

A l’expiration de la durée de la société, ou en cas de dissolution anticipée quelle qu'en soit la cause, l’assemblée générale extraordinaire règle, sur la proposition de la gérance, le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs, pris parmi les associés ou en dehors d’eux ; elle détermine leurs pouvoirs.

La nomination du liquidateur est publiée dans les formes prévues à l’article 27 du décret n° 78.704 du 3 juillet 1978.

L’assemblée générale extraordinaire régulièrement constituée conservera pendant la liquidation les mêmes attributions que durant le cours de la société.

Pendant la liquidation, l’assemblée est convoquée par le ou les liquidateurs, qui sont tenus de la réunir lorsqu’ils en sont requis par des associés représentant le quart au moins du capital social.

Elle est présidée par le ou les liquidateurs, ou par une personne désignée par l’assemblée.

Elle a notamment le pouvoir de modifier, d’étendre ou de restreindre les pouvoirs des liquidateurs, de leur conférer tous pouvoirs spéciaux, d’approuver ou de redresser les comptes de liquidation, de donner quitus aux liquidateurs.

Le produit net de la liquidation après le règlement du passif est réparti entre les membres de la société, proportionnellement au nombre de parts possédées par chacun d’eux.

ARTICLE 27 – IMMATRICULATION AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES

Conformément à l’article 2 du décret n° 78.704 du 3 juillet 1978, la société sera immatriculée au registre du commerce et des sociétés. Elle ne jouira de la personnalité morale qu’à dater de cette immatriculation.

A cet effet, tous pouvoirs sont donnés aux gérants pour faire remplir toutes formalités de publicité prescrites par la loi et les règlements en vigueur.

ARTICLE 28 – PÉRIODE DE FORMATION DE LA SOCIÉTÉ - MANDAT D’ACCOMPLIR CERTAINS ACTES AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION

Dès à présent, les associés signataires des présents statuts donnent mandat aux gérants pour accomplir les actes pour le compte de la société en formation.

Un état des actes accomplis au nom de la société en formation, avec indication pour chacun d’eux de l’engagement qui en résulte et annexé aux présents statuts pour la société, a été présenté aux associés avant la signature des statuts.

Les engagements résultant de ces actes seront repris par la société du seul fait de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.

Dès à présent, la gérance est autorisée à réaliser les actes entrant dans le cadre de l’objet social et de ses pouvoirs. Après immatriculation, la collectivité des associés sera consultée sur ces actes et par décision ordinaire elle pourra prévoir leur reprise par la société.

Tous pouvoirs sont donnés à la gérance pour satisfaire aux formalités de publicité prescrites par la loi.

ARTICLE 29– CONTESTATIONS

Toutes contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la société ou lors de la liquidation entre les associés relativement aux affaires sociales seront soumises à la juridiction des tribunaux compétents du lieu du siège social.

A défaut d’élection de domicile, les assignations et significations sont valablement faites au parquet du Procureur de la République près le tribunal de grande instance du lieu du siège social.

A cet effet, en cas de contestations, tout associé doit faire élection de domicile dans le ressort du Tribunal compétent du lieu du siège social et toutes assignations et significations sont régulièrement délivrées à ce domicile.

ARTICLE 30 – FRAIS

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par la société, portés au compte des « frais d’établissement » et amortis sur les premiers exercices.

ARTICLE 31 – ELECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en leur demeure respective.

Fait à Bordeaux

L’an 2010

Et le 5 juillet

En autant d’originaux que nécessaires pour le dépôt d’un exemplaire au siège social et l’exécution des diverses formalités légales.
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